
La CGT exige :
o��L’arrêt des fermetures de lits,
o�Un plan urgence emploi-formation,
o�La revalorisation des salaires et des carrières.

Mobilisons-nous pendant la période du débat parlementaire sur le PLFSS 2025 
dans le cadre du préavis unitaire national  

déposé du 4 novembre au 21 décembre 2024.

HOPITAUX PUBLICS
Il faut un        ÉLECTRO CHOC 

La Drees* le confirme, en 2023,  
les fermetures de lits ont encore progressé !!!

Avec ces fermetures de lits, les services sont saturés, les équipes sont sous pression, les 
tensions augmentent dans les services d'urgences et les patients y restent des heures, voire des 
jours entiers, les personnels craquent et quittent les services… Il faut stopper ce cercle vicieux !
Le développement de l’ambulatoire ne doit pas se 
faire au détriment de l’hospitalisation complète :

o�Le « virage ambulatoire » (hospitalisation sans nuitée)
mis en avant par les gouvernements successifs
est présenté comme une évolution naturelle liée
à l’évolution des prises en charge. Cet argument
servant à la réduction des lits d’hospitalisation (avec
nuitée) ne tient plus. Les pertes de chance liées aux
manques de lits d’hospitalisation se révèlent de jour
en jour. 

On ferme par manque de personnels qualifiés :

o Par ailleurs, l’étude de la Drees publiée le 31 octobre 
2024, montre que la diminution du nombre de lits est  
également induite par le manque de personnels 
qualifiés pour les maintenir ouverts. 

L’étude montre bien que c’est le secteur public 
qui est menacé, les capacités d’hospitalisation et 
d’ambulatoire du secteur privé progressent :

o�-43 500 lits d’hospitalisation complète (avec nuitée)
depuis 2013, soit 10,5 % en 10 ans. Le recul de
la capacité d'hospitalisation complète est "plus
rapide" ces quatre dernières années qu'avant la crise
sanitaire.

o�Cette tendance se confirme en 2023 avec -4 900 lits
(-1,3 %) d’hospitalisation complète dans les hôpitaux
publics et privés avec un recul marqué des lits de
psychiatrie (-2,4 %), principalement dans le secteur
public.

o�Le nombre de sites hospitaliers continue aussi de
décroître "sous l'effet des réorganisations et de
restructurations" : -160 établissements publics ou
privés entre 2013 et 2023, soit -5,1 %, avec une baisse
plus forte dans le public que le privé.

Le budget 2025 de la Sécurité sociale présenté par 
le gouvernement va encore accélérer cette macabre 
tendance. 

o�L'augmentation des dépenses de santé dédiées au
secteur hospitalier sera limitée à +3,1 %, bien loin
des besoins ; même la Fédération hospitalière de
France (FHF, employeurs du secteur public) estime
nécessaire d’augmenter l’ONDAM de +6 %.

En 2000, le système de santé français était reconnu comme 
le plus performant au monde par l’OMS. Aujourd’hui, il est 
25ème selon le classement de l’OCDE.

Retrouvez toute l’actualité fédérale sur www.sante.cgt.fr
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IL FAUT ARRÊTER LA SAIGNÉE

Ne les laissons pas dégrader encore plus notre bien commun !!!
*Direction de la Recherche, des Etudes, des Evolutions et des Statistiques

Signez la pétition...


